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ESSAIS 

D'UN  CITOYEN, 

1*^.  Sur  le{>  Caractères  diftinctlfs  d'une 
Adminii'tration  Provinciale  &  des  Etats 
d'une  Province  ; 

a®.  Sur  la  Compofitîon  des  Aflemblées 
d'Etats  ,  &  la  manière  d'y  recueillir  les 
voix; 

3^.  Sur  la  Formation  des  Etats  de  Bre* 
tagne. 

Novifti  fi  quid  reôius  iftis  , 

Candidus  imperti  j  fi  non ,  his  utere  mecum, 
ho  RAT.  Ep.  Ub,   I.  Ep.  6. 
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AFERTISSEMENT^ 


E  N  compofant  ces  Eflals ,  j'ai  été 
quelquefois  entraîné  dans  des  di- 
greffions  qui  n'ont  qu'un  rapport 
indîreft  avec  la  matière  que  je  trai- 
tols.  Je  prie  le  Leûeur  de  me  par- 
donner cet  abandon  à  l'impuliion 
de  mes  idées.  Je  n'ai  eu  d'autre 
prétention  que  celle  de  pouvoir 
être  de  quelque  utilité  à  mes  Con- 
citoyens ;  &  fi  je  n'ai  pas  le  bon- 
heur  de  réunir  les  talents  de  l'Ecri- 
vain aux  difpofitions  d'un  Patriote, 
j'efpere  qu'on  donnera  plus  d'atten- 
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tîon  aux  chofes   qu'à  la  manière 

dont  elles  font  exprimées ,  &  que 
l'on  fera  grâce  au  coloris  en  faveur 
du  fond  même  du  Tableau. 
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PREMIER    ESSAI. 

Sc/R  les  Caractères  diftînctifs  d'une  Ad-- 
miniftratlon  Provinciale  &  des  Etats 
d'une  Province, 


I 


L  exiile  entre  les  Admîniflrations  Provinciales 
&c  les  véritables  AfTemblées  d'Etats ,  des  différences 
tellement  eflentielles  qu'il  eil  impofllble  de  confon- 
dre les  unes  avec  les  autres.  Il  m'a  paiu  d'autant 
plus  important  de  faire  remarquer  ces  différences , 
qu  il  femble  que  ,  moyennant  la  dénomination 
équivoque  àî AjfembUes  Provinciales  fubftituée  à  celle 
^Adminijlrations  ,  on  ait  voulu  faire  croire  que  leurs 
Membres  étoient  les  Repréfentans  des  Provinces. 
Cette  illufion  feroit  tôt  ou  tard  nuifîble  aux  droits 
ce  celles  où  fe  feroient  formés  ces  nouveaux  éta- 
bliffeinens.  Mais  le  Légiflateur  pourroit  aifément 
la  dilîîper ,  en  leur  rendant  leur  vrai  nom  ,  &  en 
déclarant  avec  précifion  que  ,  riétant  point  munies 
des  pouvoirs  de  la  Nation ,  ces  Adminiftrations  ne  pour- 
Tont ,  en  aucun  cas  6»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
fuppUer  Jbn  confentement  aux  demandes  du  Gouvernement 


(6) 

n  feroît  utile  d'ajouter  encore  q\i*€lUs  ne  pourront 
jamais ,  par  une  altération  des  principes  conflitutifs 
de  la  Monarchie  Françoife,  s'approprier  UsfonSions  des 
Cours  fouveraînes.  Cette  déclaration  précife ,  que  Ton 
peut  attendre  avec  confiance  de  la  bonne  foi  du 
Gouvernement ,  leveroit ,  j'en  fuis  perfuadé ,  les 
principaux  obilacles  qui  ont  été  oppofés  à  leur  for- 
mation dans  le  Reflbrt  de  quelques  Parlemens. 

Car,  il  faut  l'avouer,  ces  inflitutions  nouvelles , 
qui  font  fufceptibles  de  produire  de  très-grands 
biens ,  pourroient  avoir  été  formées  avec  des  vues 
infidieufes.  Il  feroit  pofllble  qu'en  ne  leur  recon- 
noiffant  pas  les  droits  des  Cours  fouveraines  &  des 
Ailemblées  d'Etats  ,  un  Miniflre  ,  qui  viferoit  au 
defpotifme ,  leur  fît  exercer  précairement  les  fonc- 
tions de  ces  Corps  intermédiaires,  6c  quilles  pla:: 
çât  fur  les  ruines  de  ceux-ci ,  en  ayant  foin  cepen- 
dant de  les  tenir  dans  un  état  d'abaiffement  con- 
tinuel. Que  deviendroit  pour  lors  la  liberté  des 
Peuples?  que  deviendroit  la  jullice  du  Souverain 
dont  la  Religion  ne  pourroit  plus  être  éclairée  que 
par  les  rapports  miniilériels  ? 

D'après  ces  confidérations ,  j'ai  penfé  que  ce  f^ 
roit  une  chofe  utile  au  Prince  &  à  la  Patrie ,  donc 
les  vrais  intérêts  mutuels  font  inféparables ,  de  re- 
tracer les  principales  diiîemblances  qui  le  trouvent 
entre  une  Adminiftration  Provinciale  &:  les  Etats 
d'une  Province. 

•1°.  Les  Membres  des  Etats  tiennent  leur  miiTion 
de  la  Nation  dont  ils  font  les  repréfentans  :  ceux 
des  Adminiftrations  Provinciales  tiennent  leur  mif- 
toïï  du  Roi,    dont  ils  font,  pour  me  fervir  de 
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feTprclTion  de  \L  Necker ,  comme  autant  de  Corn» 
miflaires  dcparcis. 

!  2®.  Les  Erars ,  comme  repréfentans  da  Peuple , 
ont  le  droit  de  confentir  les  impots  en  fon  nom. 
Les  Adminillrations  Provinciales  n*ont  point  le 
droit  de  confentir  Timpôt  i  le  Roi  ne  les  a  établies 
que  pour  le  répartir  ,  de  ils  n'ont  de  droits ,  en  ce 
point  &  en  d'autres  ,  que  ceux  qui  peuvent  appar- 
tenir à  des  CommifTaires  départis.  Ainfi  Ton  a  dà 
voir  avec  furprife  que  plufieurs  AfTcmblées  Pro- 
vinciales ayent  confenti  à  une  augmentation  dMmr 
pots  fous  le  nom  d'abonnement,  comme  fi  elleç 
eu/Tent  été  les  mandataires  de  leur  Province. 

3°.  Les  Membres  des  Etats  font  élus,  ou  doi- 
vent l'être ,  par  tous  leurs  concitoyens  domiciliés  ôc 
fupportant  leur  part  des  contributions  publiques; 
ce  droit  d'éledtion  leur  appartient  par  leur  qualité 
de  citoyen.  Au  contraire ,  les  Membres  des  Aflem- 
blées  Provinciales  ne  font  élus  que  par  des  pro- 
priétaires fonciers  *,  ils  ne  font  éledifs  que  par  une 
conceiïion  du  Roi ,  qui  a  bien  voulu  accorder  à  ces 
propriétaires  le  droit  d'élire  ceux  à  qui  il  daigne 
confier  fon  autorité  ,  pour  l'Adrainiftration  de  la 
Province  i  &  qui ,  pour  leur  prouver  qu'ils  ne  font 
élecHfs  qu'a  titre  de  grâce ,  a  voulu  nommer  d*a- 
bord  lui-même  une  partie  des  Membres  de  ces 
AiTemblées. 

4°.  Les  Etats  repréfentent  toute  la  Province  ; 
Jes  Adminiflrations  Provinciales  repréfenteroient 
tout  au  plus  cette  partie  de  leurs  concitoyens  qui 
pofféde  des  propriétés  foncières. 

58.  Les  Euts  ont  le  droit  de  correfpondre  direc^ 
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tement  avec  Sa  Majefté  &  fes  Minières.  Mais  lesf 
Adminiflrations    Provinciales  ,    n'ayant    d'autue.» 
droits   que   ceux  qui  leur   font  accordés  par   Sa 
Majefté ,  n'ufent  que  précairement  de  celui  de  cor- 
fefpondre  avec  elle  ou  avec  fes  Miniftres.  Auflj 
avons-nous  vu  que  les  AlTemblées  du  Berry  ôc  de 
la  Haute-Guyenne ,  après  en  avoir  joui  fous  l'ad- 
miniftration  de  M.   Necker,  en  ont  été  privées 
dans  la  fuite ,  &  qu  elles  ont  été  réduites  à  recoii- 
rir  à  l'entremife  de  llntendant. 
^  Une  Adminiflration  Provinciale  efl ,  pour  ainfi 
dire,  un  être  à  double  face ,  &  dont  un  Miniflre, 
avec  plus  d'adrefTe  que  de  probité ,  pourroit  tirer 
le  plus  grand  parti.  Toutes  les  fois  qu  il  voudroit 
s'étayer  de  Fapprobation  de  ces  AfTemblées  pour 
la  réuflite  de  quelque  entreprife ,  il  les  afTimileroit  k 
de  vrais  Etats  j  il  feroit  retentir  à  leurs  oreilles  le 
titre  jflatteur  de  repréfentans  de  la  Nation  ;  ôc  vé- 
ritablement nous  avons  déjà  vu  des  Membres  de 
ces  adminiftrations  fe  parer  de  ce  beau  titre  ;  nous 
les  avons  vus ,  déçus  par  cet  appas  trompeur ,  ac- 
corder un  accroiflement  d'impôts.  Qu'ils  y  pren- 
nent garde.  Tant  qu  ils  fe  montreront  dociles  aux 
vues  miniflénelles ,  on  les  laiiTera  dans  cette  douce 
illufion.   Mais  s'ils  jugeoient  à  propos  de  les  con- 
trarier 5  on  leur  rappelleroit  bientôt  qu  ils  ne  font 
que  les  CommifTaires  du  Roi  ;  que  tous  leurs  droits 
font  fondés  fur  de  lîmples  concefllons  ',  qu  ils  n'ont 
d'autres  titres  que  les  Edits  de  leur  création ,  d'au- 
tre exiftence  que  celle  qui  leur  efl  donnée  par  ces 
Edits ,  Ôc  qui  peut  leur  être  retirée  avec  la  môme 
^çilité  qu  elle  leur  a  été  accordée  j  que  leurs  af- 

femblées 
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fenibîées  voudr oient  en  vam  pafTei  pour  des  aflem- 
blces  d'iltats  ;  qu  elles  n'en  ont  pais  les  droits ,  &:c. 
ôcc,  ^c, 

C'ell  par  une  raifon  femblablé  qu*on  peut  voir 
rinconvénient  qu'il  y  auroit  à  fubftituer  une  Cour 
Pleniere  &  des  grands  Bailliages  à  ces  Corps  de 
Magiilrature  qu'un  Journalille  fameux  (le  fieur 
Linguet  ) ,  pouflë  par  la  force  de  la  vérité  ,  a  A 
jullement  nommés  des  Corps  Aborigènes ,  parce  que 
leurs  racines  ont  crû  avec  celles  de  la  Monarchie  ; 
parce  que  l'origine  de  leurs  droits  fe  perd  dans  robf- 
curite  des  temps.  Ces  droits ,  attelles  à  chaque  page 
de  l'hilloire  de  notre  Droit  Public  j  reconnus ,  en 
plufieurs  circonflances  ,  par  nos  Rois  même  Se 
par  des  Souverains  étrangers,  tels  que  Louis  Xî, 
François  I,  Charles-Quint,  Léon  X,  Charges IX, 
(Voyez  fur-tout  le  Traité  de  Madrid,  le  Concor- 
dat paiTe  entre  François  I  &  Léon  X  ;  &  ce  que 
Charles  lA  fit  déclarer  au  Pape  par  Torgane  de 
fon  AmbafTadeur  )  ;  ces  Droits  fi  refpe6tables  ne 
pourroient  difparcître  que  par  l'altératiori  de  la 
conlUtution  de  la  Monarchie  Françoife.  Au  lieu 
que  ces  Corps  d'une  exiflence  toute  récente  ne 
peuvent  faire  valoir  des  droits  qui  font  de  pures 
conceflîons.  Un  mauvais  Miniflre  ,  un  mauvais  Roi 
5  accommoderoient  beaucoup  mieux  de  ceux- 
ci  :  toutefois  ils  ne  conviennent  ni  aux  vrais  in^ 
téréts  du  Roi ,  ni  à  ceux  de  la  Nation.  Le  Corps, 
des  Féaux  app^artient  à  la  fois  au  Souverain  Ôc  aa 
Peuple.  Les  Féaux ,  chargés  de  garantir  au  Souve- 
rain la  tidclité  de  fpn  peuple ,  font  auifi  les  garants 
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envers  le  Peuple  de  la  ju/lice  du  Souverain  (i). 
Cette  double  garantie  ne  fubfirteroit  plus ,  fi  Ton 
arrachoic  la  balance  des  mains  de  ces  Magiflrats 
antiques ,  pour  la  confier  à  des  Corps  qui ,  n  ayant 
pas  une  confiftance  proportionnée  à  celle  de  la 


(i)«  Sachez,  (difoient  les  Féaux,  en  856,  à  l'Affemblée 
»>  de  Chierfy  )  que  notre  Roi  eft  tellement  uni  à  nous  &  nous 
>.  à  lui ,  &  que  telle  eft  ,  fous  fon  bon  plaifir  ,  notre  union 
M  mutuelle  ,  qu'il  ne  pourroit  s'écarter  de  U  loi  &  des  règles 
>,  (le  la  juftice  ,  envers  qui  que  ce  fût  ,  quand  même  il  le 
M  voudroit  ;  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife. 

»»  Leur  devoir  (  dit  à  ce  fujet  un  Ecrivain  non-fufpe£l  d'avoir 
,.  voulu  diminuer  la  puiflance  fouveraine  )  ,  étoit  de  ne  jamais 
M  abandonner  leurs  collègues  à  des  vexations  arbitraires  ;  mais 
>.  les  moyens  qui  leur  étoient  ouverts,  n'étoient  pas  eux-mêmes 

.  arbitraires.  Repréfentations  perpétuelles ,  réclamations  réité- 
Mrées  ,  avertiffemens  fermes  &  refpeftueux  ;  voilà  le  premier: 
,s  Admomtus  à  fuis  Fidclibus  [averti  par  fes  Féaux].  Le  fécond 

■»  eft  la  dernière  reffource  &  la  plus  efficace  :  Inexécution 
n  DES  Ordres  qui  n'ont  point  été  précédés  d'uh 
„  Jugement  ;  résistance  passive  ,  mais  invincible  , 

,,  A  TOUT  commandement  ^Ul  PRESCRIRA  UNE  VlO- 
,,    LENCE   ILLÉGALE   »». 

Je  prie  tous  les  bons  &  fidèles  fujets  du  Roi ,  Ecdéfiaftiques  ou 
Gentilshommes  ,  Magiflrats  ou  Militaires  ,  Commandans  ,  In- 
îsndans  ,  Porteurs  de  lettres  de  cachet ,  de  pefer  ces  dernières 
paroles  qui  font  voir  jufqii'à  quel  point  on  doit  obéir  aux  or- 
lires  du  Souverain.  Ils  ne  fauroient  s'égarer  en  prenant  pour 
règle  de  leur  obéiffance  &  de  leur  fidélité  ,  celle  que  devoit 
fuivre  cette  portion  diftinguée  des  Sujets  du  Roi  que  l'on  nom- 
moit  les  Féaux  ou  Fidcles  par  excellence. 

Je  prie  aulTi  ceux  qui  fe  croient  obligés  de  mettre  à  exécution 
des  ordres  illégaux  ,  de  fe  graver  dans  la  mémoire  cette  parole 
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^fonarchie  ,  ne  pourroient  s'empêcher  de  com- 
iimmquer  à  cette  balance  les  vacillations  auxquelles 
ils  feroient  infailliblement  fujets. 


augufte  de  Charlemagne  ;  ♦*  La  yolonté  du  Roi  cft  que  la  loi 
»♦  foit  pleinement  obfervée  vis-à-vis  de  tous  fe$  fujets  ;  &  s'il 
«  a  été  procédé  illégalement  contre  quelqu'un  ,  ce  n'eft  ni  la 
»♦  volonté  ni  l'ordre  du  Roi  >».  Omnino  voluntas  Régis  ejl ,  ut  unnf» 
qxùfqut  homo  fuam  legem  phniter  habcat  confervatam  i  &  fi  alicui 
contra  legem  fjclum  efi  ,  non  eft  voluntas  fua  ,  nu  jujfio. 

Quand  les  Empereurs  Turcs  envoient  le  cordon  ,  fans  forme 
de  procès  ,  à  quelqu'un  de  leurs  fujets  «  ils  le  mettent  dans  le 
cas  &  dans  le  droit  de  fe  défendre  contre  les  lâches  Emiffaires 
d'un  Defpote.  Tel  eft  l'inconvénient  du  Gouvernement  defpotî- 
eue  ;  au  lieu  que  dans  un  Gouvernement  monarchique  «  la  vé- 
ritable volonté  du  Roi  n'étant  autre  que  celle  de  la  loi  ,  qui 
veut  le  Roi  ,fi  veut  la  Loi  ;  (  félon  que  nous  venons  de  l'enten- 
dre de  la  bouche  même  du  plus  grand  Prince  qui  ait  régné  fur 
les  François.  )  on  ae  peut  jamais  être  dan^  le  cas  ni  dans  le 
droit  d'y  réûfter. 
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s  E  C  O  N  D    ESSAI. 

^ur  la  compqfition  des  Assemblées  d'Etats 
<&  fur  la  manière  d'y  recueillir  les 
Voix» 

Dans  les  aflemblées  d'Etats  les  voix  fe  comptent 
par  ordres  \  leur  confentenient  unanime  eft  nécef- 
faire  en  matière  d'impofitions  \  la  pluralité  fuffit 
pour  les  autres  objets  de  délibération.  Au  contraire, 
dans  les  Aflemblées  tenues  par  les  membres  des 
Adminiilrat'ons  Provinciales ,  les  voix  font  comp- 
tées par  têtes  ;  les  membres  du  Tiers-Etat  y  aflif- 
tent  ep  nombre  égal  à  celui  des  membres  des  deux 
autres  ordres  réunis  3  ^  la  pluralité  des  voix  y 
forme  la  décifion. 

On  a  propofé  d'adapter  aux  AfTemblées  d'Etats 
cette  conflitution  nouvelle  *,  mais,  Toferai-je  dire, 
on  a  été  ébloui  par  Tefpece  d'avantage  que  le 
Tiers-Etat  paro'it  y  avoir.  Cet  avantage  n'eft  qu  ap- 
parent \  de  quoique  ceci  ait  l'air  d'un  paradoxe ,  je 
me  flatte  de  démontrer  que  l'influence  du  Tiers- 
Etat  y  fera  moindre  que  dans  notre  ancienne  conf- 
titution.  Peut-être  la  Noblefle  ôc  le  Clergé  ,  en  ac- 
cédant avec  tant  de  facilité  à  cette  compofition  des 
AfTemblées  Provinciales,  ont-ils  compris  qu'ils  en 
retireroient  le  fruit.  Peut-être  même  un  mauvais 
Gouvernement  fe  propoferoit  -  il ,  en  l'adoptant , 
d'en  recueillir  les  plus  grands  avantages  au  détri- 
ipfient  des  droits  natioxiaux.  Expliquons-nous. 


[  i3.i  5^3 

Dans  les  afTemblées  d'Etats,  ou  les  voix  font 
comptées  par  ordres ,  6c  non  par  tètes ,  TEglife 
forme  un  corps  féparé  ,  dont  les  intércts  font  dif' 
tingués  de  ceux  de  la  Noblefle,  Souvent  l'un  des 
deux  premiers  ordres  s'unit  au  Tiers-Etat ,  dont  le 
vœu  devient  prépondérant  par  cette  réunion.  On 
n  y  voit  point  un  feul  ordre  l'emporter  fur  les 
deux  autres  ;  la  minorité  triompher  de  la  majo- 
rité. 

Au  contraire ,  dans  ces  Aflemblées  où  les  voîx 
fe  compteroient  par  têtes ,  la  réunion  de  l'Eglife 
âc  de  la  Noblefle  les  accoutumeroit  à  fe  regarder 
comme  un  même  corps  ôc  à  confondre  leurs  in- 
térêts. Cette  union  entreriendroit  un  accord  conf-i 
tant  dans  les  opinions  des  deux  ordres ,  qui  n'au- 
roient  befoin  pour  prévaloir  ,  que  de  racceflîon 
de  quelques  Membres  du  Tiers-Etat  •,  accelTion  que 
procureroit  infailliblement  Tafcendant  naturel  de 
ces  deux  premiers  ordres  dans  l'AfTemblée.  Quant 
à  la  réalité  de  cet  afcendant ,  je  nVen  rapporte  au 
témoignage  des  Membres  du  "'^iers-Etat  qui  ont  af- 
Mé  à  l'AfTemblée  des  Notables. 

Je  vais  plus  loin.  N'admettons  point  cette  union 
de  fentimens  :  fuppofons  que  l'un  des  deux  premiers 
ordres  foit  de  l'avis  du  Tiers-Etat  j  il  en  pourroit 
réfulter  un  effet  bien  abfurde.  La  minorité  du 
Tiers-Etat  Se  celle  du  Clergé ,  par  exemple ,  pour- 
loient  triompher  de  la  majorité  de  ces  deux  ordres, 
en  s'uniflant  à  une  majorité  confidérable  dans  Tor- 
dre de  la  NoblelTe.  Eclairciffons  ces  réflexions  par 
des  exemples. 

Suppofoas  une  AiTemblée  Nationale  compofée 
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e  600  perfonnes ,  dont  ^00  foient  Membres  du 
Tiers-Etat  ,  150  Membres  de  la  Noblefle,  150 
Membres  du  Clergé ,  &  dans  laquelle  les  réfolu- 
tions  fe  prennent  à  la  pluralité  des  voix  comptées 
par  têtes.  On  agite  une  queilion  imponante  *,  les 
uns  font  pour  Taifirmative ,  les  autres  pour  la  né- 
gative, ôc  les  voix  font  partagées  en  la  manière  in- 
diquée par  le  Tableau  fuivant. 

Affirmative.         Négative. 

Clergé 140  voix 10  voix. 

Noblefle.  ...    70  80 

Tiers-Etat.  .  .  110  180 

Total.  .  .  .  3  30  voîxqui  l'emportent  fur  ayo 
On  voit ,  d'après  ce  Tableau ,  que  le  Tiers-Etat , 
uni  même  à  la  NobleiTe  pour  la  négative ,  feroic 
obligé  de  céder  au  Clergé  ,  qui  foutiendroit  Taffir- 
mative.  Suppofons  encore  un  autre  partage  de  voix 
en  la  manière  fuivante  : 

Affirmative.         Négative» 

Clergé.    .  .   .  125  voix 25 

NoblefTe.   .  .  15$  i; 

Tiers-Etat. .  .    50  ayo 

Total.  .  .  .   3 10  voix  qui  l'emportent  fur  290 
Ce  fécond  Tableau  fait  voir  que  l'Eglife  &  la 
NoblefTe  unies  de  fentimens ,  n'auront  befoin  pour 
l'emporter  que  de  quelques  Membres  du  Tiers- 
Etat. 

On  dira  peut-être  que  je  pré  fente  les  chofes 
^ovLS  un  point  de  vue  défavantageux  au  Tiers-Etat , 
^  qu'il  fe  pourioit  faire  auiïi  qu'une  tràs-gr^d« 


majorlré  dans  cet  ordre  n'eût  befoin  pour  préva- 
loir que  de  l'acceirioii  de  quelques  membres  des 
deux  autres. 

Mais,  premièrement ,  les  intérêts  du  Tiers-Etat 
étant  infiniment  plus  fufceptibles  de  divifion  ,  on 
trouvera  bien  plus  rarement  l'unanimité  dans  cet 
ordre ,  que  dans  les  deux  autres  réunis  ',  en  fécond 
Leu,  Talcendant  de  ceux-ci  rendra  toujours  plus 
facile  «^  plus  probable  l'acceflion  de  quelques  Mem- 
bres du  Tiers -Etat  à  leur  fentiment,  que  ne  le 
fera  celle  de  quelques  Nobles  ou  Eccléfiaftiques 
à  l'avis  du  Tiers-Etat. 

Je  me  trompe.  Ce  dernier  ordre  jouira  quelque- 
fois de  la  prépondérance ,  mais  d'une  prépondé- 
rance défartreufe  dans  fa  caufe  ôc  Ces  effets.  Ce 
fera  lorfqu'un  Miniftre  ,   régnant  par  la  terreur, 
fera  venu  à  bout  de  fe  rendre  maître  des  voix  du 
Tiers-Etat ,  dont  les  Repréfentans  plus  foibles  fe- 
ront nécefTai rement   plus  facile^   à  intimider ,  ôc 
qu'en  employant  tous  les  moyens  de  fédudtion  qui 
font  en  fon  pouvoir ,  il  aura  gagné  quelques  Mem- 
bres de  la  Noblefle  &  du  Clergé.  C'efl  alors  qu'après 
avoir  rabaifTe  la  Noblefle  &  le  Clergé  par  l'entre- 
mife  du  Tiers- Etat ,  un  Minière  defpote  jouiroit 
du  fruit  de  fon  affreufe  politique  ,  &  domineroit 
également  fur  toutes  les  têtes  qui  porteroient ,  fans 
ofer  fe  plaindre,  le  joug  de  la  fervitude  i  ou  bien, 
s'il  furvenoit  tel  autre  changement  dans  les  Chefs 
du   Gouvernement ,  il  fe  pourroit  que  le  Tiers- 
Etat  encouragé  par  fes  triomphes  fur  la  Noblefle  ôc 
le  Clergé,  portât  plus  haut  les  vues,  &  s'arrogeât 
un  pouvoir  démocratique. 
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Cette  dernière  confîdération ,  je  dois  le  dire  en 
paiTant,  peut  donner  à  comprendre  pourquoi  le 
Souverain  doit  bien  fe  garder  de  fouffrir  qu'il  foit 
porié  quelque  atteinte  aux  droits  de  fes  Cours. 
Déclinées  à  la  défenfe  du  Trône  ôc  des  Peuples , 
elles  doivent  également  empêcher  le  Souverain  d'a- 
bufer  de  fa  Souveraineté  en  blefîant  les  droits  de 
fon  Peuple  5  ôc  la  Nation  de  s'arroger  une  fouve- 
raineté  qui  changeroit  la  Monarchie  en  République, 
Le  Chancelier  Olivier  reconnoiiToit ,  en  préfence 
du  Roi  au  Parlement ,  «  que  le  Parlement  étoit 
'>  înftitué  à  Timage  du  Sénat  de  Sparte ,  pour  ré  • 
"  fréner  la  puiflance  trop  abfolue  des  Rois  de  la 
»  licence  populaire  ».  La  branche  des  Bourbons 
pourra-t-elle  jamais  oublier  le  célèbre  Arrêt  rendu 
par  le  Parlement  de  Paris  en  1593  3  pour  maintenir 
la  Loi  Salique  contre  l'Edit  d'union  ,  dont  l'obfer- 
\ance,  comme  d'une  Loi  fondamentale  de  l'Etat  , 
avoit  été  jurée  par  le  foible  Henri  III  y  Se 
les  tumultueux  Repréfentans  de  la  Nation  ,  aux 
féconds  Etats  de  Blois ,  en  1 588  ;  mais  ne  nous  écar- 
tons pas  plus  long-temps  de  notre  fujet 

Il  faut  donc  en  revenir  à  l'ancieime  conftitution 
des  AfTemblées  d'Etats ,  ôc  reconnoître  que  nos 
pères  étoient  aulTi  fages  que  nous,  lorfquils  ont 
établi  cette  balance  mutuelle  des  trois  ordres.  Dans 
le  fyflême  oppofé ,  c'eft-à-dire  ,  fi  les  voix  fe  comp- 
roient  par  têtes ,  les  Députés  du  Tiers-Etat  feroient , 
ou  en  nombre  égal ,  ou  en  nombre  fupérieur  à  ce- 
lui des  Députés  des  deux  autres  ordres  réu- 
nis. Dans  le  premier  cas ,  on  ne  jouiroit  que  d'un 
fantôme  de  liberté  nationale ,  à  caufe  du  peu  d'in- 

û\xènc% 


flnence  qu'anroîcnr  les  Repréfenrans  dit  peuple  ^ 
dînfi  que  je  crois  l'avoir  démontré.  Dans  le  fécond 
lieu,  l'influence  des  grands  feroit  anéantie,  &  il 
6ft  reconnu  que  cette  influence  ell  ncceiTaire  dans 
une  Monarchie  ,  pour  le  bien  mutuel  de  la  Nation 
^'  du  Souverain. 

Revenons  donc  à  nos  bons  aveux  *,  revenons  à 
la  conllitution  nationale  qu'ils  nous  ont  laifTce  ,  eit 
la  dégageant  feulement  de  quelques  abus  qui  ne 
lui  font  qu'accefTotre*;  ,•  &  ne  nous  lailTons  pas  fé-^. 
duire  par  des  nouveautés  fpécieuies. 


TROISIEME    ESSAI. 

Sur  la  Formation  des  Etats  de  Bretagne^ 

En  examinant  la  compoficion  actuelle  des  Etats 
de  Bretagne,  il  eft  aifé  de  reconnoître  qu'ils  ne 
reprefentent  point  l'univerfalité  de  la  Nation  Bre- 
tonne aufli  exactement  qu'on  pourroit  le  defirer. 

Les  Vorans  de  Tordre  de  TEglile  font  les  Evéques  ,* 
les  Abbés ,  les  Députés  des  Chapitres  des  Cathédrale^ 
de  la  Province. 

L'ordre  de  la  Noblefle  efl  reptéfenré  par  tous  les 
nobles  Bretons  qui  veulent  aiTiiler  aux  Etats ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  n'ont  pas  au-delà  de  cent 
ans  de  noblede  ou  trois  partages  nobles.  Outre  ces 
nobles  nationaux ,  les  Etats  ont  auiTi  la  faculté  d'im- 
iriatriculer  des  noblej  étrangers  qui  poiTédent  des 
fonds  en  Bretagne- 

tes  Vorans  du  Tier«-État  fgot  des  Officiers  mys^ 
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nîpaux  de  57  Communautés  qui  ont  droit  d'avoir 
des  Députés. 

Or  je  vois  ,  premièrement ,  que  les  Nobles  qui 
n  ont  pas  la  qualité  requife  ,  n'ont  aucune  in- 
iîuence,  aucuns  repréfentans  dans  Tordre  de  la  No- 
bkfTe. 

Secondement j  que,  dans  l'ordre  de  TEglife,  les: 
Eccléfialliques  du  fécond  ordre  ne  font  point  re- 
préfentés ,  à  Texception  des  Abbés  ôc  des  Chapitres 
des  Cathédrales. 

Troifiémement  y  que  les  Membres  du  Tiers-Etat 
font  repréfentés  d'une  manière  bien  imparfaite.  Il 
efl  d'abord  évident  que  les  habitans  des  campagnes 
font  réputés  nuls.  En  fécond  lieu,  le  nombre 
des  Municipalités  qui  ont  droit  de  députer,  eft 
reftreint  à  37.  En  troifieme  lieu ,  les  Officiers  mu- 
nicipaux peuvent  à  peine  fe  dire  les  repréfentans 
de  leur  Ville ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  élus  en  toute 
liberté  par  les  habitans,  que  par  la  raifon  qu'ils 
font  dans  une  trop  grande  dépendance  du  pou- 
voir arbitraire  pour  débattre  ,  aufli  librement  qu  il 
feroit  néceffaire,  les  intérêts  de  leurs  commet* 
tans. 

Pour  rendre  plus  exadte  la  repréfentatîon  na- 
tionale ,  ne  faudroit-il  pas ,  i  *=*.  rétablir  tous  les 
Nobles ,  dans  le  droit  dont  ils  jouiflbient  ci-devant 
d'alTiller  en  perfonne  aux  Etats  ? 

Quelques-uns  prétendent  que  l'ancienne  NobleiTe 
feroit  choquée  dy  ficger  à  côté  des  nouveaux 
Nobles.  C'efl  ce  que  je  ne  faurois  me  perfuader. 
Il  eit  impoiHble  qu'une  faulle  délicatelTe  la  porte  à 


s'écarter  de  ce  que  prefcrit  la  juftice.  Ce  ne  peiiveiit 
être  que  les  cniumis  qui  lui  attribueni  de  pareilles 
prétencions.  Jugeons  mieux  de  fes  difpofitions  par 
rAITemblee  tenue  dernièrement  à  Vannes.  L'ancienne 
NoblelTe  a-t-elle  rougi  de  s*y  réunir  avec  la  nouvelle  î 
Non  ,  fans  doute.  Le  palTc  nous  ell  donc  un  sûr 
garant  de  l'avenir. 

2**.  Ne  conviendroit-il  pas  de  joindre  aux  Dé- 
putés nés  de  l'Eglife  les  Repréfentans  des  Collé- 
giales de  des  Eccléliaftiques  du  fécond  ordre  , 
Curés,  Vicaires,  Prêtres  ik  Bénéficiers  (i)?  Pour 
ne  pas  rendre  nulle  l'influence  de  ces  Repréfen- 
tans ,  ils  devroient  être  au  moins  en  nombre  égal 


(i)  Les  habltans  du  Daiipliiné  ne  veulent  point,  dit-on,  d« 
Députés  nés  à  leurs  Etats.  Je  ne  trouve  cependant  pas  d'in- 
convéniens  à  ce  que  les  Erêques  &  Abbds  foient  Députés  net 
^e  l'Eglife.  Leurs  droits  font  appuyés  fur  des  bafes  bien  réf. 
peflables  parleur  antiquité.  Je  dirois  la  mcmejchofe  par  rapport 
aux  Barons  ,  dans  les  Provinces  où  les'Nobles  n'ont  pas  le  droit 
ée  fiéger  en  Perfonneaux  Etats.  11  femb'c  qu'on  devroit  feule- 
ment, en  ayant  égard  à  leurs  droits,  tenipérer  leur  influence  par 
celle  des  Députés  élus  dans  les  deux  ordres. 

On  feroit  peut  erre  tenté  d'appliquer  ceci  aux  Députés  des  57 
Municipalités  de  la  Bretagne,  auxquels  on  donneroit  la  qualité 
de  Députés  nés  ;  mais  ils  ne  peuTcnt  fe  l'attribuer  :  ils  ne  font 
"ans  le  droit,  que  des  Députés  éleftifs,  quoiqu'ils  ne  le  foien 
pas   dans   le  fait.  D'ailleurs,  en  leur  confervant    le    droit    de 
■éaace ,    on    multlplieroit    confidéiwblement  &    fans  utilité    les 
frais  de  rAHemblce.  Je  ne  fais  cependant  fi  l'on  doit  préjudiciec 
aux  prérogatives  des  fénéchaux  de  certains  fiéges    qui  font   en 
poffefl^ion  de  prcfider  le  Tiers-Etat,  8c  accorder  à   cet  ordre  I« 
facnlté  de  cholfir  fon  Préfidcnt.  C'eft  une  queftiga  incidente  dofl 
îeQ'entr éprendrai  point  la  folutioi). 


*  V 
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f  celui  des  Députés  nés ,  ôc  ce  nombre  divîfé  par 
9  y  donneroit  celui  des  Députés  a  élire  dans  chaque 
Diocefe  (i). 

3*'.  Quanta  la  dépuration  du  Tiers-Etat,  je  de- 
mande s'jl  ne  devroir  pas  être  permis  aux  Membres 
de  cet  ordre  de  choifu*  en  toute  liberté  leurs  Re- 
|)réfentans.  Je  dernande  encore  fi  les  habitans  de 
la  campagne  n'ont  pas  le  droit  d'être  repréientés 
comme  les  autres  citoyens  j  M'oppofcra-t-on  à  cela 
que  ces  demandes  font  contraires  a  l'ordre  acluel 
<des  chofes  ?  Mais  fi  cet  ordre  aduel  eii  un  vrai 
défordre  >  peut-il  être  trop  tôt  changé  r  Eh  quoi  ! 
Tandis  que  les  habitans  des  pays  d'eleclions  choi- 
iiront ,  dans  chaque  Hailliage ,  celui  de  leurs  Con- 
citoyens qu'ils  auront  jugé  dignede  leur  confiance; 
tandis  que  par  ce  choix,  ils  auront  tous  une  in- 
fiuence  plus  ou  moins  diredle  fur  les  déUbérations 
publiques  ;  les  habitans  de  la  Bretagne  jouiront-ils 
d'une  moindre  influence  dans  les  AîTemblées  na- 
tionales? Non,  la  fageffe  àes  Etats  ne  fauroit  con-r 
(acrer  un  abus  qui  pourrqit,  s'il  continuoit  a  fub- 
fifter ,  donner  Leu ,  par  la  fuite ,  aux  Pro  inces 
voifmes  de  préférer  leur  fort  à  celui  de  la  Bre- 
tagne. 
N*en  doutons  point  :  les  Etats ,  bien  qu'ils  reprc- 


[  I  ]  On  demandera  pourquoi  je  propofe  que  \ç  nom» 
fcre  des  Députes  Eccldiiaftiqiies  (bit  égal  dans  chaque  Djocefc. 
Ceft  parce  qu'il  m'a  paru  difficile,  &  peu  important  pour  la  ma- 
jnifeftation  du  voeu  du  Clergé,  de  prefcrire  une  çutre  proportion • 
Par  une  raifon  contraire»  je  n'ai  point  d^  adopter  cette  égilité 
«ians  les  riéputations  du  Tiers-Etftt» 
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fenrent  imparfoiremcnr  la  Nation ,  feront  fes  or- 
ganes hcicies  en  cette  circonllancc.  Ils  demande- 
ront au  Souverain  la  corredion  de  cet  abus  énorme, 
^'  le  Souverain ,  acceflible  à  leurs  doléances ,  accor- 
dera ,  pour  Texade  reprc tentation  de  fon  peuple , 
un  changement  que  la  Jui'tice  rautoriferoit  à  pref- 
Cfire ,  lors  môme  que  les  Etats  ne  fongeroient  point 
à  le  procurer. 

Mais  il  l'on  réforme  la  repréfcntation  du  Tiers- 
Etat ,  quel  fera  le  nombre  de  fes  Députés  dans 
chaque  Diocefe ,  ôc  combien  les  campagnes  en  de- 
vront-elles avoir  (i)  ? 

Le  nombre  des  Députés  par  Diocefe  peur  être 
proportionné  ,  ou  à  la  population ,  ou  à  la  contri-r 
bufion  aux  charges  de  la  Province.  La  première 
proportion  ferviroit   mieux  à   faire   connoître  le 
voeu  général  de  la  Nation.  C'ed  une  proportion 
femblable  qui  fera  adoptée  dans  la  nouvelle  conf- 
titution  des  Etats-Unis.  On  pourroit  donc  fixer  le 
nombre  des  Députés  d'après  la  population  préfu- 
mée  :  mais  cette  opération  feroit  fujette  à  des  Ion- 
gueurs  ôc  feroit  naître  beaucoup  de  conreJlations, 
Ainfi  je  propofcrois  de  fe  régler  d'abord  par  la 
grandeur  des   contributions  de  chaque  Diocefe  , 
fauf  à  prendre  d'autres  mefures  par  la  fuite. 
Quant  au  nombre  des  Députés  qu'auront  les  ha- 

[  I  ]  Lfs  char.gemens  propofés  dans  la  formation  cle^ 
Eiar»  fe  Bretagne  entraîneronr  un  furcroit  de  dépenfe.  Je 
aLen  doutç   point  ,  &  ce  feroit  peur-crre  un  objet  de  50  à   6q 

mille  livres.  Mais  la  liberté  !  mettez-la  pour  contrepoids ,  ne 
▼2Ut-elIe  pns  !;>  peif  e  H'crrç  rr.chetce  par  une  fi  modique  loiann» 

^épatûe  «Atxe  ûaus  jniîlipiis  d'habitaos^ 


bîrans  des  campagnes  ,  il  me  femble  que  pour 
donner  quelque  réalité  à  leur  influence ,  ils  doi- 
vent être  en  nombre  égal  à  celui  des  Députés  des 
Villes.  Je  ne  préfente  ici  que  des  apperçus.  Je 
n'entrerai  dans  aucun  détail  fur  la  forme  des  élec- 
tions particulières.  Je  dirai  feulement  que  les  Villes 
pourroient  députer  immédiatement  aux  Etats,  de 
que  les  paroifles  de  campagne  ,  vu  leur  nombre, 
pourroient  fe  partager  en  Diftrids ,  ôc  nommer  des 
Députés  qui,  fe  railemblant  dms  chaque  Diocefe, 
éliroient  quelques-uns  d'entre  eux  pour  fiéger  aux 
Etats  de  la  part  de  leurs  commettants.  Les  Admi- 
niftrations  Provinciales  offrent  à  cet  égard  plufieurs 
points  de  comparaifon. 

Il  ne  faudroit  cependant  pas  adapter  aux  AfTem- 
blées  d'Etats  certaines  mefures  qui  peuvent  être 
propres  aux  Adminiilrations  Provinciales  ,  mais 
qui  feroient  inconftitutionnelles  relativement  aux 
Etats.  Telle  feroit ,  par  exemple ,  celle  de  ne  dé- 
puter aux  Etats  que  des  propriétaires  fonciers ,  ou 
de  n'accorder  même  la  faculté  d'élire  des  Députés 
qu'à  cette  unique  efpece  de  propriétaires  :  comme 
ii  l'impôt ,  retombant  en  dernière  analyfe  fur  les 
confommateurs  ,  ne  devoir  pas  être  confenti  au 
nom  de  tous ,  quelque  foit  d'ailleurs  la  nature  de 
leurs  propriétés  :  comme  fl  les  loix ,  dont  les  dif- 
pofîtions  s'étendent  directement  ou  indiredement 
à  tous  les  citoyens ,  pouvoient  être  confenties  au 
nom  de  tous  par  une  feule  claiïe  de  citoyens  ,  que 
les  autres  n'auroieni  aucunement  autorifée  à  fup- 
pléer  leur  confentement. 

Ces  raêmes  çonfidéfations  font  applicables  à  fa 
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formation  des  Etats-Gcnéraux.  Quelques  perfonnes 
ont  penfé  que  les  Alïemblées  Provinciales  en  de- 
vroient  être  les  elemens.  Maisfi  l'on  adoptoit  un 
pareil  lyftcme,  on  voit  que  les  Erars-Généraux  ne 
reprcfenteroient  que  les  propriétaires  fonciers ,  & 
qu'ils  ne  feroient  nullement  les  repréfentans  des 
Rentiers ,  des  Négocians ,  des  Manufaduriers ,  en 
un  mot ,  de  tous  ceux  qui  ne  fubfiilent  que  du 
produit  de  leur  travail  ôc  de  leur  induftrie. 

Les  réflexions  que  je  tranfcris  ici ,  je  les  ai  en- 
tendu faire  à  une  infinité  de  perfonnes.  J'ofe  donc 
croire  que  je  n'ai  parlé  ,  fur-tout  en  ce  qui  con- 
cerne la  repréfentation  du  Tiers-Etat ,  que  d'après 
l'opinion  publique.  Le  moment  des  plus  heureufes 
révolutions  eil  enfin  arrivé.  Efpérons  tout  de  la 
fagefle  des  Etats  &  de  la  Juftice  qui  caradérife 
notre  augufle  Souverain  ,  lorfqu'il  efl  fuffîrammenc 
éclairé.  Efpcrons  tout  du  bon  droit  du  Tiers-Etat, 
qui  doit  être  compté  pour  quelque  chofe,  puif- 
qu  il  forme  prefque  la  totalité  de  la  Nation.  Ef- 
pérons tout  enfin  de  la  force  de  cette  opinion  pu- 
blique dont  un  Miniflre  à  jamais  célèbre  a  fi  vi- 
vement refTenti  l'influence. 

P.  s.  Les  Etats  de  Bretagne  vont  s'affembler  incef- 
faniment,  fuivant  les  formes  accoutumées.  Ils  nom- 
meront des  Députés  pour  aflifter  aux  Etats  Généraux, 
y  prendre  les  renfeignemens  néceiïaires  concernant 
les  objets  mis  en  délibération  ,  iken  f:âre  leur  rapport 
aux  Etats  de  la  Province ,  dont  le  confentement  parti- 
culier eft  requis  pour  toute  charge  ou  innovation  que 
Ton  voudroit  y  introduire.  (Peut-être  elTâyerai-je  par 
la  fuite  de  concilier  les  droits  particuliers  des  Provin- 
ces avec  l'unité  qui  elt  nccellaire ,  à  certains  égards, 
dans  une  Monarcl  Je.  ) 


(M) 

Quelques  perfonnes  confidérant  l'Imperfe<?lîon  ^e  h 
Rcprèien-ation  Nationale  aux  F.trtts  ce  la  Bretagne  , 
félon  leur  forme  afui-lle,  ont  penfé  qu'il  convJendrOiC 
d'y  autorifer  les  habit.ms  à  nommer  ,  clans  rétendue 
àe  chaqie  Jurfdiftiun  R  yale  ,  leurs  repréfentans  aux 
Etats-Généraux;  ainfi  qu'il  en  a  é:é  ufè ,  relativement 
à  11  Bourgogne,  aux  Etats -Généraux  de  t6i4.  Mais 
il  me  fefiîblc  que  ce  feroit  remédier  à  un  inconvénient 
par  un  autre  plus  grand  encore.  Car ,  de  deux  chofes 
l'une  :  ou  Ton  voudroic  que  ces  repréfentans  ne  puf- 
fent  donner  un  fuffrage  définitif  dans  l'Alîemblée  Na- 
tionale ,  &  qu'il  faillit  toujours  recourir  au  confentc- 
jnent  des  Etats  de  Bretagne  ;  ou  bien  ,  on  leur  attri- 
bueroit  la  f^cuîié  de  s'engager  au  nom  de  la  Provin- 
ce. D ms  le  fécond  cas  ,  on  blefîerolt  les  droits  conf- 
titutifs  de  la  Bretagne.  Dans  le  premier,  l'infhience 
donnée  à  ces  nouveaux  repréfentans  deviendroii  inu- 
tile ,  8c  me  ne  n  ifible  à  caufe  des  divifions  qu'elle 
pourroit  occafi«>nner  dans  la  Province,  -infi,  pour 
concilier  le  droit  des  ftars  de  Bretagne  avec  ce- 
lui qui  appcirtrent  incontefiablement  à  tous  les  ci- 
toyens ,  d'influer  fur  les  délibérations  publiques,  foit 
perionnercTient ,  foit  par  leurs  mandataires ,  il  femble 
que  le  parti  le  plus  conve'able ,  le  plus  propre  à  pré- 
venir les  divifions  ,  foit  d'obérer  ,  pendant  la  tenue 
piochaire  ,  &  avant  de  dépu.er  ?ux  Etats  -  Généraux  , 
une  réibrmaiion  analogue  à  celle  que  j'ai  prO|.ofée. 
Les  ttats  de  Bretagne  fe  régénérant  eux  mêmes  >  fans 
é:ard  à  de  petites  vnss  de  va;. Lé,  &  facnriam  Tin- 
té et  perfonnel  de  ceux  de  leurs  Membres  q..i  ceUe- 
roîent  d'en  faire  par.ie,  d'après  la  nouvell-  fo'-m  tion, 
jïréfenteront  au  Souverain  &  à  la  Nation  Françoifc  le 
îpedacle  du  plus  pur  Fatrio-iTme.  Heu-^cux  préfsgé 
des  fentimens  qui  devront  régner  dans  l'Anemblée 
des  Etats-Génèraui  i 
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